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Le rôle politique des agences internationales : 

Enquêtes sur le H.C.R.
Marion Fresia (CEAf) : 

Comprendre le HCR du siège au terrain: l'exemple de l'offre de services éducatifs de secours
Si l’idéologie sur laquelle se fonde le mandat du HCR  a déjà fait l'objet  de certaines  études, son mode de fonctionnement, sa dynamique interne et la mise en oeuvre concrète de ses politiques d'intervention restent encore très peu documentés. Une véritable anthropologie du HCR reste à faire pour mieux saisir quelles sont les logiques institutionnelles et politiques qui contribuent à faire et défaire des situations de réfugiés et qui sont, concrètement, ces humanitaires qui participent à la définition des normes de l’organisation du HCR et à la mise en œuvre de ses « projets ». Une telle analyse paraît d’autant plus nécessaire à l’heure où le HCR traverse une crise de légitimité sans précédent et cherche à se repositionner sur la scène internationale en élargissant son mandat à d’autres catégories que les seuls réfugiés.  

Mais comment faire une anthropologie du HCR sans risquer de se perdre dans les méandres de la bureaucratie onusienne? En bref, le HCR a la dimension et présente toutes les caractéristiques d'une administration étatique, à la différence prés qu'il est financé par des contributions volontaires (et non obligatoires) et qu'il ne dispose pas de moyens coercitifs pour imposer le droit international, sur lequel il fonde sa légitimité.    

Une approche novatrice pourrait être de considérer le HCR justement pour ce qu'il est: une administration publique internationale qui produit de « l'action publique » dans des secteurs à la fois juridique et sociaux, et qui, comme pour toute administration, se présente comme une nébuleuse bureaucratique : complexe, hétérogène, soumise à de multiples contraintes, et formée par une diversité d’acteurs qui poursuivent des logiques contradictoires et qui mènent des activités qui ne sont pas toujours le simple reflet du rôle qui leur est attribué par leur hiérarchie. Une administration qui, comme toute autre également, tend à s'étendre et se complexifier davantage, afin d'assurer sa propre survie et de répondre aux intérêts de « ses clients », qui ne sont pas les réfugiés, mais les gouvernements, c’est à dire les contribuables. Le HCR, comme les ONG ou les entreprises privées, fait bien partie de ces structures incontournables qui participent activement à la définition, la régulation et au financement de services « d'intérêt général ». Ceci est particulièrement vrai dans les pays du Sud, où les interventions du HCR se constituent souvent en une offre de services publics parallèle à celle de l'État, avec la préparation de législation sur le droit d’asile, le financement d’écoles, de dispensaires ou d’aménagements hydrauliques et le recrutement du personnel nécessaire pour les gérer (enseignants, infirmiers, etc.). 

Dans cette perspective, nous proposons de prendre pour objet d’étude un service public humanitaire particulier – l’éducation –  pour en étudier toutes les facettes, depuis la définition des normes et des politiques d'intervention au niveau du siège, jusqu'à la mise en place de dispositifs éducatifs de secours dans différents contextes opérationnels. Il s’agira de mettre au jour qui sont ces fonctionnaires internationaux et nationaux, mais aussi ces consultants et experts, et ces ONG  qui participent à donner un contenu et une signification aux normes d’intervention du HCR, quels sont leur profil professionnel, leurs motivations et leurs valeurs, comment prennent-ils des décisions et comment participent-ils à la fabrique d’une certaine culture de l’organisation. 

A travers l’exemple de l’éducation, on pourra donner un éclairage sur les coulisses de l’organisation et mettre en évidence la manière dont ses logiques institutionnelles s’articulent, résultent ou se confrontent avec les logiques des acteurs qui la composent.

